
Les membres de la société civile recommandent la promotion d’une 

gouvernance forestière inclusive, transparente et équitable 

 

Le siège de l’Association des Conférences Episcopales de l’Afrique 

Centrale(ACERAC) a servi de cadre le 30 juillet 2026 à l’atelier sur les processus 

liés aux forêts (APV FLECGT, le partenariat forestier et le BMRC). 

 

Cet atelier entre dans le cadre de la mise en œuvre du programme Forest 

Governance, Markets and Climate(FGMC) financé par le foreign Commonwealth 

& Développent Office(FCDO) du gouvernement britannique. IL a été organisé par 

l’Observatoire Congolais des Droits de l’Homme(OCDH) en partenariat avec la 

Rencontre pour la Paix et les Droits de l’Homme(RPDH), avec l’appui technique 

de Fern. Durant cette rencontre d’une journée qui a eu pour objectif majeur de 

favoriser l’amélioration de la gouvernance forestière en République du Congo, il 

s’est agi spécifiquement d’exprimer les préoccupations principales de la société 

civile en lien avec les processus forestiers en cours notamment APV /FLEGT ; le 

BMRC et le partenariat forestier, faire un état des lieux de leur progression et 

partant identifier les nouveaux défis de la gouvernance forestière en lien avec 

ces processus en cours. 

 En ouvrant les travaux de cet atelier la facilitatrice de la gouvernance forestière 

de FGMC en République du Congo, Laurence WETE SOW, a précisé  que cet 

atelier porte sur des processus qui ont un impact et  une contribution importante 

pour la gestion durable des forêts ainsi que   l’amélioration de la gouvernance  

forestière. Elle a renchéri : « j’encourage la société civile à dépasser les 

oppositions et les conflits internes qui conduisent à une certaine fragmentation 

des différentes plateformes de la société civile afin d’optimiser leur participation 

aux processus qui présentent un intérêt pour les forêts, les communautés locales 

et les populations ».    

Durant les travaux les participants ont suivi cinq exposés au nombre desquels 

l’aperçu sur le Règlement de l’Union Européenne sur la déforestation le 

partenariat forestier en République du Congo-Union Européenne ; bref aperçu 

sur les évolutions liées à la mise en œuvre du partenariat forestier en République 

du Congo ; présentation du processus BMRC ; bref aperçu sur les évolutions 

majeures dans le processus APV /FLEGT : rapport annuel sur la mise en œuvre 

de l’APV.  



S’en sont suivis des débats qui ont conduit les participants à suggérer des 

recommandations, contenues dans le communiqué final des travaux, entre 

autres promouvoir une gouvernance forestière inclusive, transparente et 

équitable ; renforcer la participation effective des populations autochtones et 

des communautés locales dans les processus décisionnels ; améliorer la 

coordination entre les acteurs institutionnels, les opérateurs économiques et la 

société civile ; favoriser la diffusion et l’appropriation  des cas juridiques 

existants.  

En clôturant les travaux de cet atelier, le coordonnateur des programmes de 

l’OCDH, Geodefroid Quentin BANGA, a souhaité que les communications 

présentées puissent aider chaque participant de jouer un rôle crucial dans le 

plaidoyer.IL a un peu plus loin formulé le vœu que les acteurs qui ont un rôle à 

jouer soient  prise en compte dans le processus, sans oublier la partie étatique 

qui doit veiller à l’implication de la société civile dans le partenariat forestier.    


